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Civope . Regi tr1 - 212 (3) / 

13 June 1963 ../ C\ I 30/ (' 

1· 3:1.o{); 
TO: Members of Consultative Group 

From ~ S. Habib Ahmed, Chief of Civilian Operationg 

Subject: Training and Fellowship Programmes under ONUC 
Auspices 

It is proposed to bring up to date the previous report 
on training and fellowship programmes under ONUC auspices 
which covered our activities in the field of training up to 
December 1962. Attached is a form designed to assist you 
in filling in the number e f participants in courses organized, 
or to be organized, locally and aproad within the field of 
your responsibility. You are requested to fill in the number 
of participants in courses which have terminated, or will be 
terminating, each year during the period 1960 to 1966 and to 
indicate by use of letters (a) and (b), respectively, the 
numbers of participants in courses organized abroad and locally • 
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TRAINING PROGRAMME UNDER ONUC AUSPICES 
(as of June 1963) 

NOTE: In completing this table footnotes (a) and (b) should be used following the nwnber of 
participants to indicate, respectively, the number of participants in courses organized 
abroad and locally. The fields of training previously reported upon are again listed to 
facilitate filling in the number of participants in courses which have terminated during 
1960 - 1963 or will be terminated in the course of 1963 - 1966. Other fields of training in­
cluded in courses organized since December 1962 may be added to thi.slist. 

Field of activity and 
purpose of training 

Number of participants 
Courses terminated in Courses terminating in Duration 

1960 1961 1962 1963 1963 1964 1965 1966 
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14 mai 1963 

Situation economique et finan ci ~re 

La fin de l'annee 1962 trouve le pays dans une situation positi­

vement meilleure que la precedente. 

Ce n'est que vers la fin de l ' annee ecoulee que la securite 

a ete retabl ie a traver s la Republique et que la reunification 

economique du pays a ete accomplie, f acteurs qui constituent le 

fondement prealabl e indispensable a l ' effort deja entrepris de 

reconstruction e t de r edressement de l'economi~. D'autant plus 

que l'activite exportatrice (element impulsif de base dans la 

conjoncture economique du Congo) du Sud-Katanga et du Sud-Kasa1, 

qui couvr ent, en principe, 60 de l'ensemble des exportations, 

restaient en dehor s de la tresorerie commune des devises. 

D' autre part, passant rapi dement en revue les consequences 

des evenements qui ont suivi l'Independance , il convient de remar­

quer de prime abord les deplacements massifs de population rurale 

(deja clairsemee) vers les centres urbains, tandis que les petits 

cultivateurs, faute de stimulant, retournent a l ' economie de sub­

sistance ancestrale. Il en resulte une certaine degradation des 

terres cultivables, un manque d'inter~t a recolter et, en dernier 

ressort, une reduction serieuse de la production agricole. En 

consequence, la penurie marquee de vivres qui s ' ensuit et l ' appa­

rition d'une inflation constamment en croissance, par sui te du 

deficit permanent des f inances publiques (de l'ordre de 1 , 1 milliard 

par mois) f inance par une augmentation du sto9k monetaire de 8,2 

mi l liar ds en 1961 et de 7, 5 milliards en 1962, provoquent une 

desarticulation de la machine productive . 

L' augmen tation considerable du ch6mage urbain a amene egale­

ment le developpement d'un petit commerce parasitaire. Un marche 
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clandestin des devises etrangeres apparaissait, sextuplant le 

cours officiel du change, tandis que l'impuissance a entraver 

1es exportations en fraude (diamants et tout article se pr~tant 

a la contrebande) vers les pays voisins, provoquait un deraille­

ment de la distribution, privait l'economie du pays des recettes 

considerables d'exportations normales, enclanchant le cercle 

vicieux. 

La production des produits agricoles destines principalement 

a l 1alimentation de base de la population congo laise a enregistre 

en 1961, puis en 1962, une dimi~ution alarmante. Ces cultures 

apparaissent, sinon abandonnees , tout au moins _en recul serieux. 

La culture du manioc qui , avant l'Independance, constituait la 

base de l'alimentation du peuple congolais et qui non seulement 

etait suffisante pour couvrir la consommation, mais enc9re lais-

sai t un surplus assez important destine a 1 'exportation, e_st 

presque abandonnee et le prix de la denree presque decuple. La 

production du mars et du riz, qui constituent aussi des denrees 

d'alimentation de base, a presente dans l'annee ecoulee, par 

rapport a 1959/60, une serieuse diminution; la production de riz 

en 1961/62 se chiffrait au-dessous de la moitie de celle de 1959/60. 

Seule la production des huiles comestibles (ainsi que certaines 

autres denrees d'importance secondaire) presente une activite plus 

ou mo ins satisfaisante. En consequence, --abstraction fai te des 

hUiles comestibles, un serieux probleme se posait qui consistait 

en une menace de forte penurie en vivres etendue aux regions ur­

baines. C'est ce a quoi les autorites monetaires vinrent remedier 

par l'application d'une politique plus ou moins liberale, dont 

nous parlerons plus loin, ainsi que l ' aide economique etrangere 

accordee au Congo. Seule l'aide americaine agricole (Titres I et 
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II) approvisionnait le pays de 40 milliers de tonnes de farine 

de froment, destinees a rem.placer le manquant en manioc, 50 

milliers de tonnes de riz, une dizaine de milliers de tonnes de lait 

(en boite et en poudre) ainsi que certaines quan~ites d'autres vi­

vres et de tabac, d'une valeur totale, pour 1962, de F.C. J.750 

millions. 

Les exportations des produits vegetaux, qui refl~tent en 

partie les productions y relatives des departements contr6les 

par le pouvoir central, presentent en 1962 par rapport a 1958, 

une diminution (en valeur) de l'ordre de 40 ~ (en quantites de 

30 %). lib 1961. le chiffre correspondant se montait a 34 (25%). 
Il en resulte, par consequent, une deterioration des exportations 

de produits vegetaux de ll7u (9%), entre 1961 et 1962. Il est a 
noter aussi que la diminution des exportations en question est 

plus accentuee en valeur qu 'en quanlite, ce qui explique une 

orientation relative a la baisse. 

Par contre, les exportations de produits mineraux marquent 

dans l'annee ecoulee par rapport a la precedente une progression 

importante malgre l'absorption considerable de la production des 

diamants de joaillerie par les trafiquants. Le chiffre total des 

exportations de produits miniers se montait a l,5 milliard en 

1962, contre 0 , _4 en 1961, et marque une augmentation de l 'ordre 

de 260 d. . 

En definitive, le total des exportations enregistrees s'est 

accru, dans l'annee ecoulee par rapport a la precedente, de 531 

millions, d'apr~s les statistiques douani~res et de 554 millions 

d'apr~s les statistiques de change. 
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EXPORTATIONS DE PRODUITS LOCAUX 

(en millions de F.C. au cours fixe) 

. . Statistiques . Statistiques . . . . . . . douani~res . de change . . . . . 

. • . . . 1961 Produi ts vegetaux . 4 931 . . . . . . . Produits mineraux . 430 . . . . . . 
; Divers 203 • . .. . . . . 5 564 5 121 . . . . . . . . . 1962 Produits vegetau.x . 4 399 . . . . . . . Produi ts mineraux . 1 555 . . . . . . . Divers . 141 . . . . . . . . 6 095 . 5 675 . . . . . • . . . . . . Variations . 531 . 

+ 554 . 
+ . . . . . . . en -,, . . + 9,~ + 10,~ . . . . . . . . 

Source Bulletin M:ensuel du Conseil Tubnetaire - Fevrier 1963. 

Il est a noter que l'accroissement de 10 % peut ~tre attribue 
en partie a la reintegration depuis le mois de septembre dernier 
de l'economie du Sud-Kasa1. 

Compte tenu du fait que les exportations du Katanga et du 

Sud-Kasai ont attein~ en 1962 F.C. 14 milliards, dont la presque 

totalite ont echappe, en 1962, a la tresorerie en devises mais 

qui d~s l'annee en cours viendront fortifier les recettes d'ex­

portation, les perspectives en ce qui concerne les exportations 

du Congo pour l'annee en cours sont plus favorables. En fait, 

la reunification economique du pays d'une part, et la mesure de 

la 11retention quota II' deja mise en vigueur depuis septembre der­

nier, decrete par l'article 16 du Decret-Loi du 2~ juin 1961 

concernant l'organisation du contrdle des changes, d'autre part, 

laissent esperer que les exportations dans l'annee courante ne 

seront pas inferieures de 13 milliards de F.C. (au cours fixe), 

dont 9 milliards de l'Union Wdni~re. 
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D'autre part, en ce qui concerhe les importations, il est a 
noter que les autorites monetaires, vu les besoins d'approvision­

nement pressants de l'economie, furent contraints d'exercer une 

politique relativement liberale. En 1961, epoque a laquelle l'eco­

nomie congolaise n•~vait pas encore pleinement beneficie de l'apport 

de l'aide etrang~re, l'annee s'est cl~turee avec un prel~vement 

global net sur les reserves de change de 2 592 millions de F.C., 

soit, au cours fixe, de $51 ,8 millions. 

En 1962, la m~me politique se poursuit avec certaines varia­

tions en ce qui concern.e le degre de liberte ou de rigidite requise 

selon l'evolution du stock des .reserves de change. L'aide econo­

mique etrang~re accordee au pays commence a s'accroitre sans pou­

voir, cependant, alleger sensiblement la cadence des prel~vements 

sur la tresorerie en devises. 

L•accroissement continuel des besoins d'appr9visionnement, 

par suite du redressement de l'economie entrepris, a exige pendant 

les premiers quatre mois une validation mensuelle de licences 

d'importation de plus de 400 millions, sans compter les importa­

tions qui ne comportent pas d'allocation officielle de devises . 
(licences sans devises, aide americaine, assistance agricole). 

lvbis, depuis le mois de mai, les autorites monetaires fu.rent con­

traintes a limiter l'octroi des licences d'importation afin d'evi­

ter l'effritament des reserves en devises. Il!fais , d~s le commence­

ment du deuxi~me semestre de 1962, les recettes d'exportations 

s'amelior~rent de mois en mois , de sorte que, depuis le mois de 

novembre, le niveau de la validation des licences d'importation 

est de nouveau plus eleve. 
Cependant, les importations mises en consommation ne suivent 

pas l'allure qu'imposent les autorites monetaires, mais continuent 

a s'accroitre a une candence sensiblement superieure a celle de l•an-
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nee precedente. C'est ainsi que, d'apr~s les statistiques 

douani~res, les importations enregistrees marquent en 1962, 

par rapport a 1961, une augmentation de l'ordre de 50 %, tandis 

que d'apr~s les statistiques de change, elles presentent une 

diminution de l'ordre de 30 %- La difference peut @tre attribuee 

d'une part au decalage chronologique qui intervient entre la vali­

dation et l'importation effective (pres de 2 milliards d'importa­

tions de 1962 ont ete finances en 1961) et, d'autre part, a des 

raisons speculatives (allongement volontaire de l'importation a 
l'extr~me limite du delai). 

IMPORTATIONS 

(en millions de F.C. au cours fixe) 

. . 

. . 

1961 

1962 

Variations 

en 

: Statistiques 
: de change 

. . 

. . 

7 043 

50ffi 

2 041 

- 28,9 

(a) Colis postaux exclus 

(b) Importations ONU deduites. 

. . 
• Statistiques • 
: douanieres (a); . . 

5 680 (b) 

8 337 

+2 657 

+ 46,8 f 

. 
• 

. . 

Source: Bulletin Mensuel du Conseil .Tubnetaire - Fevrier 
1963. 

Ence qui concerne la structure des importations, il est 

a noter que le changement survenu au profit des biens d 'equipe­

ment, le pourcentage relatif des biens d'approvisionnement et de 

matieres premieres n'ayant pas change entre 1961 et 1962, tandis 

que le pourcentage des biens de consommation a diminue. 
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STRUCTURE DE L'I Tu:lP0RTATI0N 

(en millions de F.C. au cours fixe) 

. . . . 
:utilisations 

. 1961 (9 mois) . 1962 (9 mois) . . . . . . • . 
. . . . 
. . Valeur ~ . Valeur d . . . . . 
. . . . . . . . 
. . . . 
:Consommation : 2 265 49,9 . 2 893 44,6 . . . 
:Approvisionnement et . . . . • . 
. mati~res premi~res :1 586 34,7 . 2 218 34,1 . . . . 
: Equipement . ~5 15,3 . 1 384 21,3 . . 
:Colis postaux . 13 0,4 n.d. . . . 
. . . . . 
. Total :4 5~ 100,0 • 6 495 100,0 . . . . 
. . . . . . 

Source: Bulletin Mensuel du Conseil Thbnetaire - Fevrier 1963 

A part la balance commerciale qui, en 1962, a laisse un 

excedent de F.C. 674 millions contre un deficit de F.C. 1922 mil­

lions en 1961, les autres rubriques de la balance des paiements 

presentent, s ommairement, le mouvement suivant : 

Les invisibles en general presentent un solde negatif de 

F.C. 2 662 millions, qui s'explique par le serieux accroissement 

des services regus, d'une part, a;nsi que par la reduction consi­

derable des services rendus a des non-residents par suite de la 

reduction des cessions en devises des Nations Unies. 

Les donations et assistances officielles presentent, par 

ailleurs, un apport de 3 577 millions a l'economie congolaise, 

dont 1 289 millions restent a utiliser. Enfin, les reserves de 

change marquent une leg~re augmentation de 21 millions malgre 

une somme de 327 millions au passif, q,,i represente le paiement 

pour la dette residuaire au Ruanda-Urundi, tandis que l'importa­

tion de capitaux frais se monte a F.C. 134 millions. 

Dans le premier trimestre de 1963, sur la base de renseigne-
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ments provisoires, les exportations presentent un mouvement de 

4 milliards, tandis que les importations approchent les 2 milliards 

et les invisibles en gmieral un net mouvement passif de 850 millions. 

Ce qui revient a dire qu'un net accroissement theorique des reser­

ves de change s'est produit. 

Ence qui concerne les previsions pour toutel'annee en cours, 

a part les recettes d'exportation de 18 milliards, deja mentionnees, 

on s'attend ace que les importations ordinaires atteignent le 

chiffre de 7 milliards, ace que les depenses de la "retention 

quota" pour importations et transferts d'approvisionnements, les 

5,5 milliards, qu'environ 600 millions soient transferes au titre 

de la dette au Ruanda-Urundi, etc. et qu'enfin les invisibles en 

general marquent un solde passif de 3 milliards. 

Relativement a l'evolution des finances publiques, il est a 

mentionner, de prime abord, le desordre de l'organisation adminis­

trative qui a suivi l'Independance. 

En fait, l'article 7 de la loi fondamentale relative aux 

structures de la Republique avait consacre le principe de l'auto­

nomie des provinces en leur reconnaissant une personnalite civile 

distincte de l'Etat, accordant ainsi une certaine autonomie poli­

tique et administrative aux provinces, sans toutefois rien pre­

voir pour adapter le service de la Tresorerie aux changements 

structurels. D'autre part, le gonflement de la machine adminis­

trative, centrale et provinciale, ainsi que la faiblesse de 

l'autorite devant les revendications du personnel de la Fonction 

Publique, ont provoque une augmentation desequiiibree des depen­

ses publiques. 

En cons equence, deux traits sont a signaler qui caracterisent 

la structure des depenses publiques : d'une part l'augmentation 

des decaissements des gouvernements provinciaux, qui representent 
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pour 1961, le 60 ~ des decaissements globaux et en 1962, le 42 ~ 

et d 'autre part l'expansion des depenses ~u personnel qui couvrent 

a peu pr~s 85 d. des decaissements globaux. C'est par suite de 

cette expansion desequilibree que le deficit budgetaire atteint, 

en 1961, le 246 ~ et, en 1962, le 234 1~ des encaissements globaux. 

Il est a noter que da;ns ces chiffres le Sud-Katanga et le Sud-Kasai 

sont exclus. Or, etant donne que le mouvement des decaissements 

et des encaissements du Sud-Katanga laisse un deficit de 52 %, le 

deficit valable pour tout le Congo, inclusion faite du Sud-Katanga, 

se reduit a 154 ~ de~ encaissements globaux. 

En 1963, une serieuse amelioration est attendue dans l'evolu­

tion des finances pupliques, par suite des mesures prises en ce qui 

0 oncerne le contr6le des decaissements et la limitation du deficit. 

Dans le budget prevu, les encaissements globaux couvrent le 56 f 
des decaissements, le deficit global etant ainsi reduit a 78 % de 

l'ensemble des recettes. 

SITUATION DES FIN.ANCES PUBLIQUES 

(en millions de F.C.) 

1961 

. . 
:Decaissements par le : 
:Gouvernement Central: 5.315 . . 
:Decaissements par les: 
:Gouvernements Prov. : 7.951 . . 

1962 . ·-----------:Sud-Katanga Sud-Katanga 
: exclus : inclus . . . . . 

. . 
1963 

. . . . . . 
4oe~( 9.747 5~; 9.747 43%: 10. 393 44, : . . . . . . . . . . . 
6°",: 7.178 42%: 13.128 

:Decaissements globaux: 13.266 lOC"%: 16.925 100%: 22.875 100%: 23 .• 434 10()%: 
=Encaissements globaux: 3.833 100% : 5.072 10()%: 8.996 10~: 13.178 100%: 

: Deficit global . . . 9!433 24E,'%: 11.853 234: 13.879 154%= 10.256 . . . 



l • • 

10 -

Depuis l'Independance 0 n a abandonne les phases r~glementaires 

prealables a l'ordonnancement, a l'engagement et a la liquidation 

des decaissements, l'accomplissement des formalites exterieures 

etant videes de leur signification reelle. Ainsi le Gouvernement 

Central ne parvenait plus a freiner les decaissements provinciaux, 

a faire respecter une discipline budgetaire et a adopter une poli­

tique coordonnee de limitation des depenses. 

Ce n'est qu'en Avril 1962 que ce syst~me fut abandonne et que 

le Gouvernement Central fut contraint, par suite de l'ampleur catas­

trophique des depenses, de prendre certaines mesures afin d'emp~cher 

l'aggravation de la situation financi~re interne. 

En general, les mesures prises consistent essentiellement dans 

1'allocation aux provinces par le Gouvernement Central d'une sub­

vention forfaitaire destinee a toutes leurs operations indistincte­

ment. Ainsi les recettes provinciales sont laissees a la disposi­

tion des provinces et le Gouvernement Central n'intervient plus que 

pour faire l'octroi des subventions mensuelles , sur lesquelles ce­

pendant sont imputes les paiements directs effectues par le Gouver­

nement Central aux secteurs dont il est responsable. 

Enfin, la Chambre a vote recemment un projet de loi financi~re 

determinant la competence, la repartition des charges et des recettes 

en mati~re de finances publiques entre le Gouvernement et les Pro­

vinces. On peut esperer que cette legislation constituera la base 

d'un contr~le budgetaire plus efficace pour le retablissement du 

contr~le des finances publiques du Congo. 

Avant de conclure, il convient de preciser bri~vement qu'en 

1962 l'activite de la production secondaire s'est accrue de 10 ~ 

et que, si son approvisionnement est assure, on s'attend ace qu 'il 

y ait une nouvelle augmentation de 15 environ en 1963. Durant 

l'annee 1962, une augmentation de l'emploi de 10 ~ a Leopoldville 

a ete enregistree, les prix de detail des biens de consommation 
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courante pratiques sur les marches de Leopoldville ont presque 

triple, en mars dernier, et le salaire minimum vient d'~tre double 

en avril 1963, toujours par rapport aux niveaux de 1960. 
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Mr. Gilpin: 

I list belo• points which the attached "ONUC Pro~an:ne of Civ · lien Operat · ons11 

does not include, as compared to your Introduction (fro, - ich they di-' lift large 
part fa fe ar aph verbatim - PP• 1, 3 nd 4) and the note ent on t 
Ne York' request. 

' 
1- No ention of the establishment of the 20 provinces.(tho be done elsew re 

in ' s report) 
2- ost all mention of expanded Public Works activities duri the wrio Jun 1 a­

June 1963 . '·;e go into this in both Introduction and notes, pointin - out ~hat 
by end of 1962, 9,000 people were employed on rojects; that bet,cen October 
1962 and arch 163 thesums -of money spent on this p grai :ne 
the amount"' spent durin " the t i'O preceding years, etc . 

3- No ent·on in airli t par raph ofi inding up of asai 
when talJ.dng of airlift of our specific an im.ressivo 
Introduction concerning tn.unber o tons o~ foo~ t fs 
planes to interior. 

refugee e; no mentio 
figures given on page 5 of 
d :'lle dicines carried on O C 

4- No mention of CivO activities in Kat a immediately following Dec . -Jan. indidents• 

5- No mention of CivOps activities in Albertville durin 
relief ork in 1::S.tanga ere pointo out specificall 
and the notes. They co pletely skip over CivOps ' role 
situations oft e p 3t y ar. 

loods. Both this and our 
in detail in the Introducti n 

in eetir1g the emergency 

- No ention of noteworthy donation., by various countries: 
teleco:n:nmications equip:nent; US trucks fo r tr~sport pro 

's ostal vans d 
etc. 

6- J o mention of the re-organi~ation of tlie Bureau of Supply in t heir par • on fin ce 
and economy. 

7- Along ore general lines , no ention o~ t e rcorg •1iz tion of public health and 
gener l educational <reform, nor of the ··AO rehabili tion programme being initiated, 
all of hich you discuss in the Introduction. 

Not even the mildest mention of problems CivOps still haa to face , nm~ma~eaxt~ei~ 
)lb,:nuu Their piecemakes it seems if we ere -orkin.., under ideal conditione. 
(~orry, they i!Q. oention smuggling problems; but no ention that Finance Brigade as 
being rked on. ) 



8 June 1963 

Botee on si fioant developments in 
Civilian Oporationa in the Congo 

l Janua.rz 

Civilian Operations durin fist 963 ve been 
pa_.rtioul rl.7 concerned ith the situation he nd of 

t s secession; i entation of d to re-
ha e the cowitry's eoonolQY, hi l s, public 
fi nd restoratio fa riculture; ~ ao ion in connec-
tion with the lbortvi flood. 

Oivi o tion fforts in Katan inni. of he year 
ere dir l 17 tow n the rapidly disapp arin took 

of food thYille . ·on CiTilian Op rations res-
ponsibl istributi d upplies, a au 
for an wh rtl ercial relations th the 
Con o' · d 7,tran ported al t 800 
:Baluba en t :pha. e in the repatri-
ation fr ake in 1 61 arowid 

he ni tary thvi 1. Durin this 
perio, civilian operation ublio works expert esta li hed a plan with 

e central aut and other r the reconstruction of 
l~ road bri ry_ a~n· t ort and effectinJ economic 
recovery. I a.a ta o d a inst disease b;r en-
urin adeq lo and s nd by maintainin the 

supply of po e wa er. 

* * * * 
In lbertville, the floo ft e an aeyika uri l te rch, 

_pril and nest 10 12,000 people, and local 
initiative wa din t er ency. Und rt idance 
of civilian op ommuni•ty devel p , a o muni ty Com-
mi ttee was set up, headed bJ' the provincial res t and including 
repre entatives from various p ovi ri nd fro O UC . The 
reaultin f-help pro d ou involved tra porting 
flood vi , buildin i rid e , and aw not wo thy 
fforts on e part of C o billet din the area. 

pro ramme was suppl nted by Un tions technical a anoe, 0 
f airlift t D h t of WO as a precaution-

contr s plied for h purchase 
uil i Sf civilian oper tion public orks 
ith ro oonomic Co i ion for Arica 





expert have also been reoruited to serve one of the Con o' 
principal carrier or anizatione - O RACO. I arch, conventions ere 
si ed by the Coneeil ~onetaire 1th OTRACO ad oth r of the country's 
large tranaport enterpri e, which marantee quotas tor he importation 
of. es ential mat riel durin the nezt year. 

During hi period the on bega. 
xaame for the distribution of tr ted ro 

on a basi6 of prioritT ne ds o private ent rprise. 

impl enti g a pro­
the United tates 

e plan , 1,000,000 worth of ele-
co ti u ent a ein n ~o the Con o byte ederal 
Iepub f • By t he end , 40 tons of this equipment 
vale a 600,000 -- had arr ved in Leopoldvill, where i as 
taken on b · ONUC airer ~t o point 

Civilian oper i field of social 
foe epeciall nt, int e ai of 
ng cial str enae of public 

bil a local he ~a e on ous 
pilot proje ng al th e , nc 
at a vill , 5 out a kilo 
Leopoldvill h re ined coura 
munity i nitia ve ere lb rtville floo 
intere to note a well y develo ants ein 
cond t that time on the ilian op ration 
offe partioipa.nts practical experience in reli f wo 

r expert in oo muni 
e. 

In the oontinuin foo distribu an peration 
arran d to undertake, in co-operation e ~ed Cross, 
distribution !ro pril throu h epte tons of powdered 
ilk to be provided throu UlIC le Il Un1t State aid. 

A a Teement wa ed or ovision of o he f ood tu 'f 
und r Title II Uni tates aid, whi , ·s sti ated, will 
counterpart unds amoun in to near llion. 

* 





i:EMORANDU:M 

TO: 

FROM: 

Mr. Broo,J / 
Mr. GiW.nV 

N. Landau, Reports Office 

1 June 1963 

Attached are the notes I have compiled concerning civilian 

operations activities from January through May 1963, requested by 

New York in a cable last week for inclusion in the Secretary-General's 

report to the General Assembly. 

I would appreciate knowing about any additions, deletions or 

corrections that you may decide upon. 

/ 

I 

1 



TO: 

UNITED 

Nr. Godfrey K. J 
Under-Secreta ., 
Congo Civilian 

of 

NATIONS UNIES 

MEMORANDUM 

Date: 23 May 1963 

FILE NO,: __________ _ 

THROUGH: 

FROM : Armel Bellec ; -~ ,fln~ 
SUBJECT: Report on Civilian Ooerations--

Further to your cable of 19 May, please find attached a revised 
draft in which some of the information given in the text forwarded 
by ONUC was incorporated . When doing so I attempted to keep in mind 
that the chief purpose of the report is not to describe t he econorrJ.c 
and financial situation as such, but to pin-point the deficiencies 
and bottlenecks which hindered recovery and to show what actions the 
United I\J ations took to overcome them. 

j 
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